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Aux prémices d’une nouvelle année compliquée du fait 
de la crise sanitaire, le Master 2 s’adapte en 
permanence afin d’assurer la con?nuité des 
enseignements.  
Toutefois, certains étudiants éprouvent des difficultés 
pour trouver un stage, ce qui inquiète pour la 
valida?on du diplôme et le contexte par?culier n'aide 
pas dans la recherche. Aussi, après plusieurs mois 
d’aHente avec une once d’espoir, force est de constater 
que la reprise des cours en présen?el ne se fera 
certainement pas ceHe année. Devoir en distanciel ? 
Cours en distanciel ? Les étudiants sont en manque 
d’échanges directs et interac?on avec le corps 
professoral et les autres étudiants. Mais le Master 2 
droit social reste solidaire et mobilisé, autant que faire 
se peut, pour assurer la réussite de la promo?on 9.  

Côté actualité juridique, de nouveaux textes ont vu le 
jour et des mesures ont été prolongées. C’est 
notamment le cas du plan "1 jeune 1 solu?on" avec 
l’aide à la conclusion d’un contrat professionnalisa?on 
ou appren?ssage des jeunes de -26 ans prolongés 
jusqu’au 31 mars 2021, ainsi que le disposi?f "emplois 
francs +" . La loi de finance 2021 a également été 
promulguée. Parmi les mesures phares, nous avons la 
hausse du SMIC à 10,25€, la hausse de la gra?fica?on 
de stage à 3,90€, et l’allongement du congés paternité 
et d'adop?on.  

Bien d’autres sujets ont rythmé le début de ceHe 
année. Nous vous proposons de revenir sur certains de 
ces thèmes et de faire un zoom sur des arrêts inédits 
rendus par la Haute Juridic?on. 

 Bonne lecture ! 
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Prévue à l’ar'cle L.3121-53 et suivants du Code du Travail et par la loi Travail du 8 Aout 2016, la conven'on de 
forfait jour est une spécificité de l’aménagement du temps de travail. Elle permet « de rémunérer certains salariés 

sur la base d’un nombre de jours travaillés annuellement, sans décompte du temps de travail ». L’avantage de ce_e 
conven'on est de toute évidence la flexibilité, car elle permet au salarié d’organiser librement leur temps de 
travail. En contrepar'e de ce_e durée annuelle de travail fixée dans la conven'on de forfait, le salarié bénéficie de 
Jours de Réduc'on du Temps de Travail (JRTT). Aussi, la conven'on de forfait jour nécessite l’accord des deux 
par'es, ne peut se faire que par écrit et ne peut excéder 218 jours par an.  

C’est donc la conven'on collec've qui prévoit la mise en œuvre du forfait annuel en jours. L’employeur est tenu de 
respecter les disposi'ons fixées par la Conven'on collec've. En ce sens, l’employeur doit assurer la santé et 
sécurité du salarié au travail et assurer au salarié la garan'e du respect des durées maximales raisonnables de 
travail ainsi que des repos, journaliers et hebdomadaires (Chambre Sociale, 29 juin 2011, n° 09-71.107). Ces 
principes sont d’ailleurs impéra'fs, affirmé par la Cour de Cassa'on régulièrement (Chambre Sociale, 7 juillet 
2015, n°13-26.444). Ainsi, si l’employeur ne met pas en œuvre les disposi'ons conven'onnelles protectrices en 
faveur du salarié, ce dernier pourra saisir le Conseil des Prud’Hommes afin d’obtenir l’inopposabilité de la 
conven'on (privée d’effet) ou encore la nullité.  

Qu’en est-il du paiement des JRTT alors même que la ConvenIon de forfait jour est privée d’effet ? C’est la 
ques'on qui a été posée à la Chambre Sociale de la Cour de Cassa'on dans un arrêt en date du 6 Janvier 2020.  
   
En l’espèce, un salarié a été engagé par une société. Après avenant, le salarié est passé au statut cadre faisant 
l’objet d’une conven'onnelle individuelle de forfait en jours. Le salarié a été licencié pour faute grave le 29 janvier 
2014. Il conteste alors ce licenciement en reme_ant en cause la validité de la conven'on de forfait. En effet 
l’employeur aurait manqué à son obliga'on de santé et sécurité du fait non-respect des modalités de travail et 
suivi de la charge de travail prévu dans l’accord collec'f. A ce 'tre, le salarié demande le paiement d’heures 
supplémentaires ainsi que de JRTT, contrepar'e de la forfai'sa'on de son temps de travail.  

Les juges du fond font droit à la demande du salarié et condamne l’employeur aux paiements des heures 
supplémentaires ainsi qu’au remboursement des JRTT découlant de la conven'on de forfait jour pourtant privée 
d’effet. Du fait qu’elle existe toujours bien que dépourvue d’effet, le décompte des heures de travail et des heures 
supplémentaires s’imposent mais surtout, il n’y avait pas lieu de priver le salarié de son droit aux JRTT, étant 
donné que la conven'on n’est pas entachée de nullité. L’employeur se pourvoit alors en cassa'on. C’est en ce sens 
que la Chambre Sociale de la Cour de Cassa'on intervient et apporte une solu'on nouvelle.  

La Haute juridic'on casse par'ellement l’arrêt en ce qui concerne le paiement des JRTT et énonce une nouvelle 
solu'on en décidant que : « La conven8on de forfait à laquelle le salarié était soumis était privée d’effet, en sorte 

que, pour la durée de la période de suspension de la conven8on individuelle de forfait en jours, le paiement des 

jours de réduc8on du temps de travail accordés en exécu8on de la conven8on était devenu indu ».  
C’est sur le terrain de la répé''on de l’indu que la Chambre Sociale fonde sa décision au visa de l’ar'cle 1376 
ancien du Code Civil « celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû s’oblige à le res8tuer à celui

L’employeur peut désormais demander le remboursement des JRTT dans 
le cadre d’une conven'on de forfait jour privée d’effet : Chambre Sociale, 
6 Janvier 2021 (n°17-28.234)
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de qui il l’a indûment reçu ». Il faut en déduire nécessairement que la conven'on de forfait jour privée d’effet 
entraine de facto un paiement indu des JRTT que le salarié ne saurait conserver, d’où l’obliga'on du salarié de 
procéder au remboursement de ces sommes.  

En effet, l’argument avancé est intéressant et retenu par les juges puisque « les jours de RTT étant la contrepar8e 

de la forfai8sa8on, elles cons8tuent un tout avec le régime forfait et un avantage indissociable de l’applica8on du 

forfait ». Il existe donc une corréla'on évidente entre la forfai'sa'on du temps de travail et le droit au paiement 
de JRTT. La solu'on est logique car il n’est pas possible de dissocier la forfai'sa'on et l’un de ses avantages. En cas 
de conven'on de forfait jour privée d’effet, l’employeur est tenu au versement des heures supplémentaires au 
salarié à par'r du moment où la conven'on a été privée d’effet. En contrepar'e, le salarié aussi est tenu dans les 
mêmes condi'ons de procéder au remboursement des JRTT indument perçus.  

La conven'on de forfait jour étant simplement privée d’effet, une solu'on différente peut être envisagée en cas de 
nullité. Dans ce_e hypothèse, le salarié devrait être tenue de rembourser l’intégralité des JRTT (sans dis'nc'on de 
la date d’innoposabilité comme en l’espèce) étant donné que la nullité remet les par'es dans l’état dans lequel 
elles étaient avant la conclusion de la conven'on. Désormais, le salarié prudent devrait, avant même de demander 
l’inopposabilité de la conven'on ou la nullité, veiller à ce que les heures supplémentaires dont il réclame le 
paiement sont nécessairement supérieures au paiement dont il devra s’acqui_er lui-même pour rembourser les 
JRTT indus, au risque de se retrouver à devoir plus que ce qu’il réclame.  

Enfin, ce_e décision semble être une porte ouverte pour les employeurs à former d’autres demandes en 
remboursement en cas de nullité ou priva'on d’effet de la conven'on sur d’autres avantages que peut offrir la 
forfai'sa'on, par exemple la majora'on de rémunéra'ons. Il faudra donc surveiller les décisions à venir.  

Nze Belowe Leila                       

Ar8cle de loi / Sources :  

-  Sociale, 16 Janvier 2021,  

- Ar8cle ancien 1376 du Code Civil / Ar8cle L.3121-64 II du Code du travail  

- Chambre Sociale, 29 juin 2011, n° 09-71.107 / Chambre Sociale, 7 juillet 2015, n°13-26.444 

- Ministère du Travail, de l’emploi et de l’inser8on / Dalloz revues/ Lamy Droit Social
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Le télé-travail instauré à 100% fait évoluer les rela'ons entre l’employeur et ses salariés. 
Le travail en présen'el permet certaines libertés à l’employeur, il peut, par exemple, se déplacer de bureau en 
bureau, regarder ses salariés travailler etc.  
En effet, la simple surveillance d’un salarié faite sur les lieux du travail par son supérieur hiérarchique ou un 
service interne de l’entreprise est possible, même en l’absence d’informa'on préalable du salarié. (Cass soc 26 
avril 2006). 

En tant que préroga've inhérente au lien de subordina'on, l’employeur dé'ent un pouvoir de surveillance qui 
l’autorise à contrôler les ac'vités du salarié pendant son temps de travail.  
Cece préroga've n’est pas sans limite. Strictement encadrée par la loi et la CNIL, cece préroga've doit être 
conciliée avec le respect des droits fondamentaux des salariés, notamment le droit au respect des libertés et de la 
vie privée (art 9 Cc)  ou encore le droit à la déconnexion.  
L’employeur doit donc faire preuve de précau'on quant à la possibilité d’u'liser la technologie pour exercer son 
contrôle. 

En situa'on « normale », l’employeur, préalablement à la mise en oeuvre de moyens de contrôle de l’ac'vité de 
ses salariés, doit pouvoir jus'fier de l’intérêt légi'me de l’entreprise à mecre en place la surveillance.  
Cece surveillance doit être fondée sur la nature du travail à accomplir et doit être propor'onnée au but 
recherché.(L1121-1 CdT) L’employeur doit ensuite impéra'vement  informer et consulter les représentants du 
personnels sur les moyens ou techniques qui vont permecre le contrôle.  
L’employeur doit également, au préalable, informer les salariés sur le disposi'f de contrôle.  
De plus, aucun disposi'f ne doit conduire à une surveillance constante et permanente de l’ac'vité du salarié. 

La situa'on sanitaire complique fortement la rela'on de travail, notamment ce pouvoir d’encadrement, de 
contrôle de l’employeur.  
La mise en place du télé-travail, faite un peu précipitamment, a fait apparaitre des dérives dans l’applica'on de la 
rela'on de travail. Bien que l’accord na'onal interprofessionnel du 26 novembre 2020 créée un ou'l d’aide au 
dialogue social et un appui à la négocia'on, le pouvoir de contrôle qu’exerce l’employeur sur ses salariés peut aller 
jusqu’à devenir un hyper-contrôle. 
Avec le  télétravail, l’employeur devra trouver un équilibre entre les impéra'fs que sont les droits fondamentaux et 
les libertés individuelles mais devra également éviter les abus qui seront sévèrement sanc'onnés.  

Par principe, l’employeur a autant le droit de controler et surveiller ses salariés en télétravail qu’il peut le faire 
dans une situa'on de travail en entreprise. 

Selon une étude menée par GetApp, une plateforme d’évalua'on des différents logiciels et applica'ons dédies aux 
entreprises, sur 1 309 salariés interrogés près de la moi'é, soit 45% des salariés français en télétravail, seraient 
surveillés par leur employeur via un ou'l de contrôle. De plus, 20% déclarent que cece surveillance a débuté avec 
la crise sanitaire.  
Entre hubstaff, permecant la prise de capture d’écran, ou encore le keylogger, permecant l’enregistrement des 
frappes et clics du salarié, une mul'tude de possibilité s’offre à l’employeur pour exercer un hyper-contrôle sur ses 
salariés.  

Quand le pouvoir de surveillance de l’employeur devient un cyber-
contrôle. 
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Dans son instruc'on du 3 novembre 2020, le ministère du travail rappelle « qu’en ma'ère de surveillance des 
salariés ne diffèrent pas selon que ceux-ci travaillent sur site ou à distance ». Il rajoute également que l’employeur 
est tenu à une obliga'on de loyauté envers ses salariés conformément tant au Code du travail qu’au règlement 
 sur la protec'on des données (RGPD).  

Suite à la mise en place du télétravail, plusieurs ques'ons se sont posées. On peut avoir la ques'on de l’u'lisa'on 
de la webcam, ou encore l’u'lisa'on d’équipement personnel du salarié.   
En effet, beaucoup d’employeurs se demandaient s’il était possible d’exiger des salariés d’ac'ver sa caméra, 
notamment lors de réunion.  
Dans ses ques'ons/réponses en date du 12 novembre 2020, la CNIL, après avoir rappelé la possibilité de controler 
l’ac'vité des salariés en télétravail sans pouvoir porter aceintes aux droits et libertés des salariés, évoque cece 
ques'on.  
De manière générale, la CNIL recommande aux employeurs de ne pas imposer l’ac'va'on de la caméra aux 
salariés en télétravail, même quand ceux-ci par'cipent à des visioconférences. Cece recommanda'on découle du 
principe de minimisa'on des données, consacré par l’ar'cle 5.1.c du RGPD mais également du fait qu’un salarié 
pourrait relever une aceinte au droit au respect de la vie privée, tout par'culièrement aux autres personnes 
présentes au domicile.  
Seules des circonstances très par'culières, dont il appar'endra à l’employeur de jus'fier, pourrait rendre 
nécessaire la tenue de la visioconférence à visage découvert. 

Une autre ques'on est apparue : la possibilité du « BYOD » (bring your own device, « apportez votre équipement 
personnel de communica'on »). Cece possibilité, abordée dans l’ANI, peut fortement brouiller la fron'ère entre 
vie personnelle et vie professionnelle.  
En effet, si l’employeur est en principe libre d’accéder aux données présentes sur l’équipement professionnel 
confié au salarié (équipement qui est présumé avoir un caractère professionnel) il n’en est pas de même pour les 
données  sur l’équipement personnel de ses employés.  
La CNIL, ainsi que l’ANI, rappellent qu’en ma'ère de protec'on des données personnelles, la règlementa'on veut 
que les niveaux de sécurité et de confiden'alité des données personnelles traitées soient les mêmes, quel que soit 
l’équipement u'lisé.  
L’employeur reste ainsi responsable de la sécurité des données personnelles de son entreprise, y compris 
lorsqu’elles sont stockées sur des terminaux dont il n’a pas la maitrise physique ou juridique, mais dont il a 
autorisé l’u'lisa'on pour accéder aux ressources informa'ques de l’entreprise.  

Enfin, la CNIL rappelle la possibilité de réaliser des contrôles à distance, sur place, sur audi'on ou sur pièces en cas 
de plainte d’un salarié ou de sa propres ini'a've.  
Une chaine répressive complète permecra ainsi de sanc'onner le non-respecter avec, notamment, une mise en 
demeure , le prononcé d’une sanc'on financière ou non  et une publicité en fonc'on de la gravité des cas.  

Mlinarevic Ines. 
Ar%cle de loi:  
- Arrêt du 26 avril 2006, n°04-43582. 
- Site du ministère du travail (instruc%on du 3 novembre 2020). 
- Ques%ons/réponses de la CNIL du 12 novembre 2020.  
- Accord na%onal interprofessionnel du 26 novembre 2020 
- Ar%cles du Code du travail et RF Social.  
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Le 6 janvier 2021, la chambre sociale de la cour de cassation a rendu un arrêt portant sur la prise 
en charge des frais de trajet par l’employeur. Le salarié avait saisi la juridiction prud’hommale pour le 
paiement de ses frais de déplacement entre son domicile et le lieu d’exercice de son activité 
professionnelle. Ce dernier avait été débouté de sa demande de remboursement des frais de carburant 
engagés. Bien que l’employeur soit tenu de rembourser une partie des abonnements de transports 
publics de ses salariés, pour les déplacements entre le lieu de travail et le lieu de leur résidence 
habituelle, la règle n’est pas la même en matière de remboursement des frais de carburant. 

Dans quelle mesure un employeur est-t’il tenu au remboursement des frais de trajet de ses salariés ?
 
L’article 3261-2 du code du travail prévoit que l’employeur a l’obligation de prendre en charge une partie 
du prix des titres d’abonnements publics souscrits par les salariés pour les déplacements entre leur 
domicile et leur lieu de travail. À contrario, l’employeur n’est pas tenu au remboursement des frais de 
carburant exposés par ses salariés pour les déplacements entre leur lieu de résidence habituelle et leur 
lieu de travail. 
Cependant, il est possible que des dispositions conventionnelles ou contractuelles prévoient le contraire. 
Cette possibilité de remboursement peut se mettre en oeuvre par un accord entre l’employeur et les 
représentants syndicaux lorsqu’il existe une section syndicale dans l’entreprise, ou alors par décision 
unilatérale après consultation du comité social et économique. De plus l’article L3261-3 du code du 
travail prévoit plusieurs cas pour lesquels l’employeur pourra prendre en charge tout ou partie des frais 
de carburant engagés par le salarié pour les déplacements domicile-lieu de travail. Notamment lorsque 
l’utilisation du véhicule personnel est rendu indispensable en l’absence de moyens de transports publics, 
ou encore lorsque les horaires de travail imposés par l’employeur ne permettent pas au salarié 
d’emprunter un mode de transport collectif pour se rendre sur son lieu de travail. C’est ce que les juges 
de la haute juridiction viennent rappeler dans un premier temps dans cet arrêt. 
Ici, la question apparaissait plus délicate, étant donné que le salarié met en avant le fait que l’entreprise 
dispose de plusieurs sites. Le code du travail, en son article R3261-15, prévoit que lorsque le salarié 
exerce son activité sur plusieurs lieux de travail au sein d’une même entreprise, et que cette entreprise 
n’assure pas le transport entre ces lieux et la résidence habituelle du salarié, alors ce dernier peut 
prétendre au remboursement de ces frais de trajet. Sur le fondement de cet article, le salarié pourrait 
donc, en l’espèce, obtenir remboursement de ses frais de déplacements entre ses différents lieux de 
travail, au titre de remboursement des frais professionnels. En effet, les frais engagés par un salarié pour 
les besoins de son activité professionnelle et dans l’intérêt de son employeur, doivent lui être 
remboursés en plus de la rémunération qui lui est due.

La prise en charge des frais de trajet par l’employeur ( Cass. 
Soc. 6 janvier 2021 / 19-18.168 )
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Cependant, en l’espèce, les juges n’accueillent pas la demande du salarié, au motif qu’il ne se rendait pas 
quotidiennement au siège social de son entreprise avant de se rendre sur les différents sites et qu’à ce titre il n’était 
pas possible de caractériser que ces frais de déplacements entre les différents sites de l’entreprise étaient des frais 
professionnels. De plus, le salarié n’a pas pu apporter la preuve de dispositions conventionnelles ou contractuelles 
prévoyant le remboursement des frais de carburant pour les déplacements entre son domicile et son lieu de travail.  
Cet arrêt rendu le 6 janvier 2021 nous montre le cheminement à effectuer afin de déterminer si les frais de trajet 
sont à la charge ou non de l’employeur. Dans un premier temps il faut regarder si une disposition conventionnelle 
ou contractuelle prévoit que l’employeur doit rembourser les frais de carburant de son salarié. En l’absence de 
dispositions conventionnelles ou contractuelles, il sera possible de rechercher si l’on est en présence d’un des cas 
prévu par l’article L3261-3 du code du travail cité ci-dessus. À défaut, le salarié n’aura pas le droit au 
remboursement de ses frais de carburant par l’employeur. Cependant, il pourra alors essayer de caractériser ses frais 
en frais professionnels, comme s’attèle à le faire le salarié dans l’arrêt qui nous intéresse. Il devra alors démontrer 
que les déplacements sont effectués dans l’intérêt de son employeur et pour les besoins de son activité 
professionnels et qu’ils constituent ainsi des frais professionnels. Il est possible d’observer à travers cet arrêt que la 
cour de cassation fait une appréciation assez restrictive de la notion de frais professionnels, en effet le fait que 
l’entreprise disposent de plusieurs sites et que le salarié se déplace entre ces sites ne suffit pas à caractériser 
l’existence de frais professionnels. Les juges font reposer la preuve de cela sur le salarié, il devra alors démontrer 
son passage quotidien au siège social avant de se déplacer entre les différents sites pour que ces déplacements 
soient à la charge de son employeur. Si le salarié se rend directement de son domicile à l’un des sites de l’entreprise, 
alors les frais engagés seront considérés comme des frais de trajets et pèseront sur ses épaules.  
Cet arrêt rendu le 6 janvier 2021 par la chambre sociale de la cour de cassation vient confirmer la règle de principe 
dégagée par la jurisprudence antérieure, à savoir que les frais de déplacement engagés par le salarié pour se rendre 
de son lieu de travail à son lieu professionnel sont des frais de trajet qui ne doivent pas donner lieu à 
remboursement par son employeur.  

Valentin Dekeister  

Article de loi: 
-  Article L3261-3 code du travail 
- Article L3261-2 code du travail 
- Article R3261-15 code du travail 
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Le droit à la déconnexion,un droit fondamental 

 
 
 Avec la généralisation du télétravail, liée à la crise sanitaire, le droit à la déconnexion est revenu sur le devant de la  
  scène. Ainsi, plusieurs acteurs sur la scène nationale et européenne militent pour faire du droit à la déconnexion 
  un droit fondamental, afin de protéger la santé des salariés et d¶assurer le respect de la vie personnelle et familiale. 
 
  La France, est considérée comme l'instigateur en la matière dans l'Union européenne avec plusieurs lois et accords 
  sur  les obligations de l'employeur au respect de la vie privée des salariés. C¶est ainsi que, la loi du 8 aout 2016                         
  relative au  travail à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, a consacré 
  le principe du droit à la déconnexion, l'un de ses objectifs est d'adapter le droit du travail à l'ère du digital. 
 
  Le droit à la déconnexion, est entré en vigueur le 1 janvier 2017, initialement prévu à l'article l.2242- 8 du code du    
  travail, il est désormais consacré à l'article l.22 42-17 de ce même code. 
 
  Le droit à la déconnexion, peut être qualifié du droit pour tout salarié, de ne pas être en permanence joignable par  
  son employeur, en dehors de ses heures de travail pour des motif liés à l'exécution de son contrat de travail, et ainsi   
  rompre avec la notion de « connexion permanente » et « constamment disponible », qui peut s'expliquer par une 
  augmentation des sollicitations de l'employeur en dehors des heures de travail, ainsi que la nécessité d'utiliser de 
  nouveaux outils numériques.  
 
  Cependant, le code de travail ne fixe pas les modalités du droit à la déconnexion et confie au partenaires sociaux cette      
  tâche, à travers la négociation annuelle. En effet, depuis le 1 janvier 2017 le droit à la déconnexion fait partie des               
  sujets à aborder lors de la négociation annuelle obligatoire sur la qualité de vie au travail. Cependant, les plus petites  
  entreprises ont moins de contrainte en la matière. Seules les entreprises de plus de 50 salariés doivent mener des    
  négociations sur l'exercice du droit à la déconnexion, et c'est à défaut d'accord collectif que l'employeur aura la  
  possibilité de mettre en place une charte, après consultation du comité social et économique. 
 
  Le droit à la déconnexion est initialement une création jurisprudentielle. En effet, dès le 17 février 2014, la cour de    
  cassation avait considéré que « le fait de n'avoir pu être joint en dehors de ces horaires de travail sur son téléphone 
  portable personnel, est dépourvue de caractère fautif ne permet donc pas de justifier un licenciement disciplinaire  
  pour faute grave ». 
 
  Un arrêt récent de la Cour de cassation de la chambre sociale du 12 juillet 2018 numéro 17-13.029, a rappelé le      
  nécessaire respect par l'employeur du droit à la déconnexion de ses salariés. 
 
  La Cour de cassation, a considéré dans cet arrêt, que la seule obligation pour le salarié d'être disponible et connecté 
  durant une certaine période, pour répondre à l'appel loi et situation d'urgence en dehors du temps de travail, devrait   
  être considéré comme un temps d'astreinte et ainsi le salarié devra être indemnisé.  
 
  Par ailleurs, la situation sanitaire actuelle a augmenté le recours des entreprises au télétravail. En effet, certaines       
  d'entre elles commencent à examiner les possibilités pour proposer des contrats de travail qui se font en télétravail de    
 
  manière exclusives. Il faut donc bien reconnaître les effets positifs du télétravail, qui a contribué à avoir un meilleur   
  contrôle sur la vie professionnelle du salarié. Cependant, la frontière entre la vie professionnelle et personnelle et de 
  plus en plus flou. 
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  Dès lors, des mesures doivent être prises pour préserver la santé mentale des salariés et de l'équilibre entre les 
  différentes affaires de la vie personnelle et professionnelle à travers des mesures des lois contraignantes. Ainsi que,  
 le dialogue social et les actions menées à l'intérieur de l'entreprise, pour s'assurer du respect du droit à la déconnexion, 
 comme des actions de sensibilisation et de formation sur les bonnes pratiques. Le but, étant de proposer des 
 accompagnements aux salariés qui souhaitent mieux maîtriser les outils numériques, notamment pour les cadres qui   
 bpnpficient d¶une autonomie de travail, et ceux avec des forfaits annuels de travail pour une meilleure organisation 
 de leur temps de travail. 
 
 De même, un renforcement des sanctions est nécessaire, en particulier pour les entreprises de moins de 50 salariés, où  
 l'employeur n'est pas tenu de conclure un accord collectif sur le droit de la connexion, déconnexion et ni d'établir une  
 charte.  
 
 Les employeurs qui ne respectent pas le droit de la déconnexion, doivent faire face à des requalifications en heures   
 supplémentaires, pour tout travail effectué en dehors des horaires contractuels, ainsi que des demandes de dommages    
 et intérêts pour les salariés victimes de « Burn out ». C¶est poXrqXoi, des procédures d'alerte sur la charge du travail  
 doivent être mises en place dans les entreprises, ainsi que la caractérisation du délit d'entrave pour refus de 
 négociation sur le droit à la déconnexion.  
 
 Au niveau européen, le 21 janvier 2021 le Parlement dans une démarche de protection des droits et de la santé des         
 salariés a considéré le droit de la déconnexion comme un droit fondamental. Ainsi il collabore avec la Commission  
 européenne pour proposer une législation, qui permet à ceux qui travaillent avec des outils numériques de s¶en  
 déconnecter, pour préserver la vie privée et familiale des salariés. Dans cette optique, le Parlement a ainsi invité les  
 États membres et les employeurs à informer les travailleurs de leur droit à la déconnexion, et à la possibilité de les  
 exercer. 
 
 La question de la déconnexion est un enjeu majeur au vu de la situation actuelle. Il faudrait d'urgence apporter des 
 mesures et des solutions pour préserver la santé et le bien-être des salariés. Il faudrait apporter, des éclaircissements 
 et des précisions au recours à ce droit, ainsi que des sanctions pour l'absence de mise en place d'accords au dernier   
 d'action d'une charte, pour permettre de faire du droit a là déconnexion un droit fondamental. 

 
 
 
 
 

Nour El Islam Belhadj 
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Dans une décision du 02 juin 2020 n°F14/13743, les juges du fond ont semble-t-il reconnu le concept de 

bore-out comme forme de harcèlement moral au travail.  

Par opposition au burn- out, le bore- RXW cRUUeVSRQd j l¶eQQXi aX WUaYail. CeW eQQXi SeXW UpVXlWeU d¶XQe 

SaUW d¶XQ maQTXe de WkcheV cRQfipeV aX ValaUip, d¶aXWUe SaUW d¶XQ maQTXe d¶XWiliVaWiRQ deV cRmSpWeQceV 

d¶XQ ValaUip SaU l¶emSlR\eXU. CeV UpVXlWaQWeV SUiVeV eQVemble SeXYeQW cRQdXiUe j XQ pSXiVemeQW gpQpUal 

voire à une dépression. 

EQ l¶eVSqce, un salarié soutenait avoir subi des faits de harcèlement moral de la part de son employeur. 

D¶abRUd il aXUaiW pWp YicWime d¶XQe SUaWiTXe « de miVe j l¶pcaUW caUacWpUiVp paU le faiW d¶aYoiU pWp 

maintenu pendant les dernières années de sa relation de travail sans se voir confier de réelles tâches 

correspondant à sa qualification et à ses fonctions contractuelles ». 

Ensuite il affirme « aYoiU pWp affecWp j deV WUaYaX[ VXbalWeUneV UeleYanW de foncWionV d¶hommeV j WoXW 

faire oX de concieUge pUiYp aX VeUYice deV diUigeanWV de l¶enWUepUiVe ». 

Enfin, il ajoute que « le bore -oXW aXqXel il a pWp confUonWp eVW d� j l¶abVence de WkcheV j accompliU ».  

Pour fRQdeU VeV allpgaWiRQV, le ValaUip a QRWammeQW YeUVp aX dpbaW deV aWWeVWaWiRQV d¶aXWUeV ValaUipV TXi 

aWWeVWeQW de Va miVe j l¶pcaUW. 

UQ cRllqgXe WpmRigQe dX faiW TX¶il a YX le ValaUip © sombrer petit à petit dans un état dépressif, au fur et 

j meVXUe qX¶il Ve WUoXYaiW placaUdiVp ª eW V¶eVW YX UeWiUeU VeV © fonctions de coordinateur »  

EQfiQ, il SURdXiW XQ cRXUUiel TXi lXi a pWp adUeVVp SaU l¶aVViVWaQWe de diUecWiRQ dX PDG daQV leTXel elle lXi 

demande de profiter du temps qui lui est donné pour refaire son CV.  

La question à laquelle les juges du fond devaient répondre était de savoir si le bore-RXW RX l¶eQQXi aX 

travail caractérisait une forme de harcèlement moral. 

La CRXU d¶ASSel, aSUqV aYRiU cRQVWaWp TXe l¶emSlR\eXU SeiQaiW j dpmRQWUeU la maWpUialiWp deV WkcheV 

cRQfipeV aX ValaUip eW TXe le maQTXe d¶acWiYiWp eW l¶eQQXi de ce dernier étaient légalement confirmés par 

leV aWWeVWaWiRQV d¶aXWUeV ValaUipV dpcide TXe VeV cRQdiWiRQV de WUaYail VRQW eQ lieQ aYec la dpgUadaWiRQ de 

Va ViWXaWiRQ de VaQWp eW TX¶ilV VRQW cRQVWiWXWifV d¶XQ haUcqlemeQW mRUal de la SaUW de l¶emSlR\eXU. 
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La CRXU d¶Appel suit ainsi le raisonnement du salarié et juge que le harcèlement moral était caractérisé 

au visa des articles L 1152-1 et L 1154-1 du CRde dX WUaYail. DaQV ceWWe affaiUe, il V¶agiVVaiW dRQc SRXU 

leV jXgeV dX fRQd d¶aQal\VeU le cRmSRUWemeQW de l¶emSlR\eXU afiQ de déterminer si les agissements de ce 

dernier caractérisaient un harcèlement moral. 

Dans un arrêt du 04 février 2015 n°13-256227, la chambre sociale de la Cour de cassation affirme que 

l¶emSlR\eXU © a pour obligation de fournir du travail à ses salariés ª. Il V¶agiW d¶XQe RbligaWiRQ 

déterminante au même titre que le versement de la rémunération. La privation de travail est un 

maQTXemeQW de l¶emSlR\eXU j VRQ RbligaWiRQ, SRUWe aWWeiQWe j la digQiWp dX ValaUip eW SeXW mrme affecWeU 

sa santé physique et mentale. 

Les salariés mis au placard par leurs employeurs, peuvent ainsi souffrir de bore- out ou de syndrome 

d¶pSXiVemeQW SURfeVViRQQel SaU l¶eQQXi. PRXU alleU SlXV lRiQ, la miVe j l¶pcaUW d¶XQ ValaUip Q¶eVW SaV 

VeXlemeQW XQ maQTXemeQW de l¶emSlR\eXU j VRQ RbligaWiRQ maiV il V¶agiW bieQ d¶XQ agiVVemeQW UecRQQX 

comme constitutif de harcèlement moral. 

CeW aUUrW V¶iQVcUiW daQV XQe lRgiTXe jXUiVSUXdeQWielle cRQVWaQWe TXi SUeQd eQ cRmSWe le bRUe- out comme 

un fait caractérisant une situation de harcèlement moral, c¶eVW-à-dire que la mise au placard, la privation 

de travails ; l¶iVRlemeQW dX ValaUip RX l¶affecWaWiRQ dX ValaUip j deV WkcheV SeX YalRUiVaQWeV cRQVWiWXeQW XQ 

haUcqlemeQW. MaiV Q¶eVW-ce pas là une solution qui en rappelle plusieurs autres notamment (CA 

Versailles, 20 sep 2018, n°16/04909 ; Aix-en-Provence, 24 janv. 2020, n°17/01399).  

 Pour aller au-delà de cette affaire, d¶aSUqV un sondage Qapa mené auprès de 4,5 millions de personnes 

en février 2019, 63 % des Français jugent leur travail ennuyeux, 28 % le considérant même très 

ennuyeux. 45 % de ces salariés qui s'ennuient au travail le vivent mal. Les femmes (51 %) semblent en 

souffrir plus que les hommes (39 %). Ce sondage montre que le bore-RXW RX l¶eQQXi aX WUaYail eVW 

incontestablement un risque pour le salarié ; le rattacher de façon systématique au harcèlement moral 

Q¶eVW SURbablemeQW SaV la VRlXWiRQ idRiQe. CeWWe faoRQ de faiUe Ve SRViWiRQQeUaiW daQV ceWWe WeQWaWiRQ TXi a 

pour objet de limiter toute atteinte à la santé meQWale j XQ SURcpdp haUcelaQW. Si l¶eQQXi eVW VXVceSWible de 

UeQdUe malade il deYUaiW daYaQWage rWUe UaWWachp j l¶RbligaWiRQ de VpcXUiWp de l¶emSlR\eXU aX[ WeUmeV de 

l¶aUWicle L4121-1 du Code du travail. L¶eQQXi dX ValaUip SeXW UpVideU daQV VRQ dpViQWpUrW SRXU le SRVWe 

TX¶il RccXSe, Va dpVaffecWiRQ lipe SaUfRiV j XQe pYRlXWiRQ de VeV aWWeQWeV, XQ maQTXe d¶iQYeVWiVVemeQW 

Q¶a\aQW aXcXQ lieQ aYec l¶emSlR\eXU. L¶pSXiVemeQW mRUal SeXW pgalemeQW UpVXlWeU dX faiW TXe le SRVWe 

occupé par le salarié soit sous dimensionné. DaQV ce caV la SRWeQWielle dpWpUiRUaWiRQ de l¶pWaW de VaQWp dX 

salarié surqualifié peut-elle rWUe imSXWpe j l¶emSlR\eXU ? 
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Peut-il rWUe UeVSRQVable de l¶eQQXi UeVVeQWi SaU le ValaUip alRUV mrme que celui-ci avait connaissance des 

caractéristiques du poste proposé aX mRmeQW de l¶embaXche ? Enfin le bore-out peut trouver sa source 

dans une organisation défaillante du travail ; la reconnaissance de celui-ci deYUaiW d¶abRUd cRQdXiUe aX 

renforcement des mesures prévueV SaU l¶aUWicle L 4121-2 4° du CRde dX WUaYail afiQ d¶pYiWeU WRute forme 

de mRQRWRQie. LRUVTXe la dpfaillaQce daQV l¶RUgaQiVaWiRQ dX WUaYail eVW caXVe de bRUe-out et que le salarié 

aSSRUWe deV SUeXYeV TX¶il eQ VRXffUe ; la UeVSRQVabiliWp de l¶emSlR\eXU deYUaiW rWUe UecheUchpe.  

Le phénomène de bore-out est donc lié au manquement à deux obligations contractuelles de 

l¶emSlR\eXU : l¶RbligaWiRQ de fRXUQiU dX WUaYail aX ValaUip eW l¶RbligaWiRQ de VpcXUiWp. AiQVi SlXW{W TXe 

d¶rWUe claVVp daQV la caWpgRUie de haUcqlemeQW mRUal, le bRUe-RXW RX l¶eQQXi aX WUaYail deYUaiW rWUe 

daYaQWage UaWWachp j l¶RbligaWiRQ de VpcXUiWp TXi iQcRmbe j l¶emSlR\eXU. 

Il eVW dRQc caSiWal d¶aWWiUeU l¶aWWeQWiRQ deV emSlR\eXUV VXU leXUV RbligaWiRQV de VpcXUiWp eW de fRXUQiU dX 

WUaYail aX ValaUip maiV pgalemeQW VXU la QpceVViWp d¶adaSWeU la chaUge de WUaYail, leV WkcheV cRQfipeV j la  

TXalificaWiRQ dX ValaUip SRXU pYiWeU WRXWe ViWXaWiRQ de SlacaUdiVaWiRQ. QXRi TX¶il eQ VRiW, la TXeVWiRQ de la 

reconnaissance du bore-out comme constitutif de harcèlement moral reste en suspens tant que la Cour de 

caVVaWiRQ Qe V¶eVW SaV SURQRQcpe. 

 

 

 

 

 

  Cornellia BANGA MACHOPO 
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>ϯϯϱͲ�ϯ�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ŝŶƚĞůůĞĐƚƵĞůůĞ�ĚŝƐƉŽƐĞ�ͨ��Ɛƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ƵŶ�ĚĠůŝƚ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌĞĨĂĕŽŶ�ƚŽƵƚĞ�ƌĞƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ͕�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ŽƵ�ĚŝĨĨƵƐŝŽŶ͕�ƉĂƌ�ƋƵĞůƋƵĞ�ŵŽǇĞŶ�ƋƵĞ�ĐĞ�ƐŽŝƚ͕�
ĚΖƵŶĞ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ůΖĞƐƉƌŝƚ�ĞŶ�ǀŝŽůĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĚƌŽŝƚƐ�ĚĞ�ůΖĂƵƚĞƵƌ͕�ƚĞůƐ�ƋƵΖŝůƐ�ƐŽŶƚ�ĚĠĨŝŶŝƐ�Ğƚ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĠƐ�ƉĂƌ�ůĂ�ůŽŝ͘��ĞƐ�ĂƌƚŝĐůĞƐ�ƐŽŶƚ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĂƵƚĞƵƌƐ͕�ĠƚƵĚŝĂŶƚƐ�ĚƵ�DĂƐƚĞƌ�//�Ğƚ�
ƐŽƵƐ�ůĞƵƌ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďŝůŝƚĠ͘�ͨ�>ĞƐ�ƉƌŽƉŽƐ�ƚĞŶƵƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽƉƌĞƐ�ă�ůĞƵƌƐ�ĂƵƚĞƵƌƐ�Ğƚ�Ŷ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�ƉĂƐ�ů͛ĠƋƵŝƉĞ�ƉĠĚĂŐŽŐŝƋƵĞ�ĚƵ�DĂƐƚĞƌ�W'Z�^͕�ů͛h&Z�ŽƵ�ů͛hW:s͘�
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/H�KDUFqOHPHQW�DX�WUDYDLO�HVW�PDOKHXUHXVHPHQW�WRXMRXUV�G¶DFWXDOLWp�GDQV�QRWUH�VRFLpWp��'H�QRPEUHXVHV�
SHUVRQQHV� FRQWLQXHQW� GH� SRUWHU� OHXUV� FDXVHV� GHYDQW� OH� MXJH� SRXU� DYRLU� pWp� YLFWLPHV� G¶XQ� IDLW� GH�
KDUFqOHPHQW�VXU� OHXU� OLHX�GH�WUDYDLO��VRLW�GH�QDWXUH�PRUDOH��VRLW�GH�QDWXUH�VH[XHOOH��&¶HVW�XQH�SUDWLTXH�
LQDGPLVVLEOH�HW�QpIDVWH��FDU�F¶HVW�XQ�VFKpPD�GH�PDOWUDLWDQFH�YRXOX�HW�HQWUHWHQX�SDU�VRQ�DXWHXU��DILQ�GH�
FDXVHU�GHV�GRPPDJHV�SK\VLTXHV��PDWpULHOV�HW�RX�pPRWLRQQHOV�GLIILFLOHV�j�UpSDUHU���
�
�
/H�KDUFqOHPHQW�PRUDO�VH�GpILQLW� WUqV� VLPSOHPHQW�j�SDUWLU�GH� O¶DUWLFOH� ���������GX�FRGH�SpQDO�TXL�HQ�
GRQQH�VD�IRUPH�OD�SOXV�FRQFLVH�HW�VRQ�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�OH�SOXV�ODUJH���
�©�/H�IDLW�GH�KDUFHOHU�DXWUXL�SDU�GHV�SURSRV�RX�FRPSRUWHPHQWV�UpSpWpV�D\DQW�SRXU�REMHW�RX�SRXU�HIIHW�XQH�
GpJUDGDWLRQ�GHV�FRQGLWLRQV�GH�WUDYDLO�VXVFHSWLEOH�GH�SRUWHU�DWWHLQWH�j�VHV�GURLWV�HW�j�VD�GLJQLWp��G
DOWpUHU�
VD� VDQWp� SK\VLTXH� RX�PHQWDOH� RX� GH� FRPSURPHWWUH� VRQ� DYHQLU� SURIHVVLRQQHO�� HVW� SXQL� GH� GHX[� DQV�
G
HPSULVRQQHPHQW�HW�GH��������¼�G
DPHQGH��ª�
&HWWH�GpILQLWLRQ�HVW�FRPSOpWpH�SDU�FHOOH�GRQQpH�GDQV�OH�FRGH�GX�WUDYDLO�HQ�VRQ�DUWLFOH�/���������
©�$XFXQ�VDODULp�QH�GRLW�VXELU�OHV�DJLVVHPHQWV�UpSpWpV�GH�KDUFqOHPHQW�PRUDO�TXL�RQW�SRXU�REMHW�RX�SRXU�
HIIHW�XQH�GpJUDGDWLRQ�GH�VHV�FRQGLWLRQV�GH�WUDYDLO�VXVFHSWLEOH�GH�SRUWHU�DWWHLQWH�j�VHV�GURLWV�HW�j�VD�GLJQLWp��
G
DOWpUHU�VD�VDQWp�SK\VLTXH�RX�PHQWDOH�RX�GH�FRPSURPHWWUH�VRQ�DYHQLU�SURIHVVLRQQHO�ª��
&¶HVW�GRQF�XQH�DFFXVDWLRQ�JUDYH�TXL�HVW�FODVVpH�FRPPH�XQ�GpOLW��
/HV� VDQFWLRQV� HQFRXUXHV� VRQW� j� OD� KDXWHXU� GHV� VpYLFHV� LQIOLJpV� DX[� YLFWLPHV�� &¶HVW� SRXUTXRL� OH�
KDUFqOHPHQW�HVW�SXQL�MXVTX¶j�GHX[�DQV�G¶HPSULVRQQHPHQW�HW��������¼�G¶DPHQGH��(Q�FDV�GH�FLUFRQVWDQFHV�
DJJUDYDQWHV��FHV�SHLQHV�SHXYHQW�rWUH�SRUWpHV�j�WURLV�DQV�G¶HPSULVRQQHPHQW�HW��������¼�G¶DPHQGH���
/D�YLFWLPH��GRLW�HQ�SUHPLHU� OLHX�DYHUWLU�VRQ�HPSOR\HXU�TXL�GRLW�H[HUFHU�VRQ�REOLJDWLRQ�GH�SURWHFWLRQ�j�
O¶pJDUG�GH�VHV�HPSOR\pV��3RXU�REWHQLU�UpSDUDWLRQ�GH�VHV�SUpMXGLFHV��OD�YLFWLPH�SHXW�VDLVLU�����@�OH�FRQVHLO�
GH�SUXG¶KRPPHV��HQ�FDV�GH�UXSWXUH�GH�VRQ�FRQWUDW�GH�WUDYDLO�GX�IDLW�GH�VRQ�HPSOR\HXU��,O�IDXW�QRWHU�TXH�
WRXW�VDODULp�HVW�HQ�GURLW�GH�URPSUH�VRQ�FRQWUDW�GH�WUDYDLO�SRXU�KDUFqOHPHQW�PRUDO�HW�G¶HQ�LPSXWHU�OD�UXSWXUH�
j� O¶HPSOR\HXU� �&DVV�6RF�� ��� MDQYLHU� ������ Q�� ���������������@� OH� WULEXQDO� FRUUHFWLRQQHO�� VL� OHV� IDLWV� OH�
MXVWLILHQW�HW�VL�OD�YLFWLPH�VH�FRQVWLWXH�SDUWLH�FLYLOH�DILQ�G¶REWHQLU�GHV�GRPPDJHV�LQWpUrWV�HW���@�OH�WULEXQDO�
GHV�DIIDLUHV�GH�VpFXULWp�VRFLDOH��VL�OD�YLFWLPH�UHFKHUFKH�OD�UHVSRQVDELOLWp�GH�VRQ�HPSOR\HXU�TXL�D�PDQTXp�
j�VRQ�REOLJDWLRQ�GH�VpFXULWp��/D�FRPSOH[LWp�GX�FKRL[�GHV�YRLHV�GH�MXVWLFH�HQYLVDJHDEOHV��QpFHVVLWH�GH�
SUHQGUH�FRQVHLO�DXSUqV�G¶XQ�DYRFDW�VSpFLDOLVp�DYDQW�GH�ODQFHU�XQH�DFWLRQ�MXGLFLDLUH��
/¶DXWHXU�G¶XQ�KDUFqOHPHQW�RXWUH�OHV�GpPrOpV�MXULGLTXHV�DX[TXHOV�LO�GRLW�pYHQWXHOOHPHQW�UpSRQGUH��ULVTXH�
DXVVL�OH�OLFHQFLHPHQW�SRXU�IDXWH�JUDYH���&DVV��&KDPEUH�VRFLDOH�����QRYHPEUH�������Q��������������
/H�VDODULp�WpPRLQ�TXL�UHODWH�GHV�IDLWV�GH�KDUFqOHPHQW�PRUDO��RX�VH[XHO���GRQW�LO�D�SX�rWUH�OH�WpPRLQ��QH�
SHXW�rWUH�QL�VDQFWLRQQp��QL�OLFHQFLp�QL�IDLUH�O¶REMHW�GH�PHVXUHV�GLVFULPLQDWRLUHV�SRXU�DYRLU�WpPRLJQp�RX�SRXU�
DYRLU�UHODWp�FHV�IDLWV��VDXI�PDXYDLVH�IRL���DUWLFOHV�/���������HW�/���������GX�FRGH�GX�WUDYDLO����
/D�FKDUJH�GH�OD�SUHXYH�GX�KDUFqOHPHQW�QH�UHYLHQW�SOXV�DX�VDODULp�VHXO��FDU�OD�YLFWLPH�GRLW�VLPSOHPHQW�
SURXYHU�OD�PDWpULDOLWp�GHV�IDLWV��8QH�IRLV�FHWWH�PDWpULDOLWp�pWDEOLH�HOOH�HQWUDLQH�XQH�SUpVRPSWLRQ�VLPSOH�GH�
KDUFqOHPHQW� PRUDO�� /H� PLV� HQ� FDXVH� GRLW� SURXYHU� TXH� OHV� IDLWV� UDSSRUWpV� QH� FRQVWLWXHQW� SDV� XQ�
KDUFqOHPHQW�PRUDO��FDU�O¶pOpPHQW�LQWHQWLRQQHO�HVW�SULPRUGLDO�SRXU�SRXYRLU�VDQFWLRQQHU�OH�FRXSDEOH����&DVV��
&KDPEUH�6RFLDOH�����PDL�������1��������������,O�UHYLHQW�GRQF�DX�MXJH�G¶H[DPLQHU�OHV�pOpPHQWV�GH�SUHXYH��
GHV�GHX[�SDUWLHV��DYDQW�GH�GpFLGHU�V¶LO�V¶DJLW�RX�QRQ�G¶XQ�KDUFqOHPHQW��&HSHQGDQW��QRXV�VRXOLJQRQV�TXH�
OD�YLFWLPH�GRLW�IRXUQLU�OHV�SUHXYHV�pFULWHV�HW�RX�WDQJLEOHV�GH�VHV�DIILUPDWLRQV��
/D� MXULVSUXGHQFH� D� SUpFLVp� O¶DSSOLFDWLRQ� GH� OD� QRWLRQ� GH� KDUFqOHPHQW� PRUDO�� DLQVL��� ��@� OD�&RXU� GH�
&DVVDWLRQ�GDQV�XQ�DUUrW�GX���QRYHPEUH������Q�����������VWLSXOH�TXH�O
HPSOR\HXU�GRLW�WHQLU�FRPSWH��GHV�

/(�+$5&(/(0(17�$8�75$9$,/�
728-2856�$866,�,16,',(8;��728-2856�$866,�'28/285(8;
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>ĞƐ�ĂƌƚŝĐůĞƐ�ĐŝͲ�ĚĞƐƐƵƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽƚĠŐĠƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶƐ�ĚƵ��ŽĚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ŝŶƚĞůůĞĐƚƵĞůůĞ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĐĞůůĞƐ�ƌĞůĂƚŝǀĞƐ�ĂƵ�ĚƌŽŝƚ�ĚΖĂƵƚĞƵƌ͘�dŽƵƚĞ�ĐŽƉŝĞ͕�ƉůĂŐŝĂƚ�ĞƐƚ�ŝůůĠŐĂůĞ͘��ƌƚŝĐůĞ�
>ϯϯϱͲ�ϯ�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ŝŶƚĞůůĞĐƚƵĞůůĞ�ĚŝƐƉŽƐĞ�ͨ��Ɛƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ƵŶ�ĚĠůŝƚ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌĞĨĂĕŽŶ�ƚŽƵƚĞ�ƌĞƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ͕�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ŽƵ�ĚŝĨĨƵƐŝŽŶ͕�ƉĂƌ�ƋƵĞůƋƵĞ�ŵŽǇĞŶ�ƋƵĞ�ĐĞ�ƐŽŝƚ͕�
ĚΖƵŶĞ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ůΖĞƐƉƌŝƚ�ĞŶ�ǀŝŽůĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĚƌŽŝƚƐ�ĚĞ�ůΖĂƵƚĞƵƌ͕�ƚĞůƐ�ƋƵΖŝůƐ�ƐŽŶƚ�ĚĠĨŝŶŝƐ�Ğƚ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĠƐ�ƉĂƌ�ůĂ�ůŽŝ͘��ĞƐ�ĂƌƚŝĐůĞƐ�ƐŽŶƚ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĂƵƚĞƵƌƐ͕�ĠƚƵĚŝĂŶƚƐ�ĚƵ�DĂƐƚĞƌ�//�Ğƚ�
ƐŽƵƐ�ůĞƵƌ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďŝůŝƚĠ͘�ͨ�>ĞƐ�ƉƌŽƉŽƐ�ƚĞŶƵƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽƉƌĞƐ�ă�ůĞƵƌƐ�ĂƵƚĞƵƌƐ�Ğƚ�Ŷ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�ƉĂƐ�ů͛ĠƋƵŝƉĞ�ƉĠĚĂŐŽŐŝƋƵĞ�ĚƵ�DĂƐƚĞƌ�W'Z�^͕�ů͛h&Z�ŽƵ�ů͛hW:s͘�
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SUpFRQLVDWLRQV�GX�PpGHFLQ�GX�WUDYDLO��PHQWLRQQpHV�GDQV�XQ�DYLV�G
DSWLWXGH�DYHF�UpVHUYHV��$�GpIDXW�LO�SHXW�
rWUH�FRQGDPQp�SRXU�KDUFqOHPHQW�PRUDO�SXLVTXH�O¶HPSOR\HXU�TXL�UHIXVH�GH�VXLYUH�FHV�UHFRPPDQGDWLRQV��
FUpp�SRXU�O¶HPSOR\p�XQH�SUHVVLRQ��XQ�WURXEOH�SV\FKRORJLTXH��HW�XQH�VLWXDWLRQ�G¶DQJRLVVH��FRQVWLWXWLIV�G¶XQ�
KDUFqOHPHQW�PRUDO�� /
HPSOR\HXU� Q¶D\DQW� SDV� SURXYp� O¶H[LVWHQFH� G
pOpPHQWV� REMHFWLIV� pWUDQJHUV� j� WRXW�
KDUFqOHPHQW�� OD�&RXU�D�GRQQp�UDLVRQ�DX�VDODULp����@�SDU�DUUrW�UHQGX�SDU� OD�©�&RXU�GH�FDVVDWLRQ��FLYLOH��
&KDPEUH�VRFLDOH����MDQYLHU�����������������ª�OD�&RXU�D�VWDWXp�TXH�OH�KDUFqOHPHQW�PRUDO�QH�SHXW�SDV�rWUH�
FDUDFWpULVp� SDU� OHV� UHSURFKHV� HW� OHV� DYHUWLVVHPHQWV� �SDU� DLOOHXUV� SDUIDLWHPHQW� MXVWLILpV��� GX� IDLW� GHV�
LQVXIILVDQFHV�HW�GH� O¶DWWLWXGH�G¶XQH�VDODULpH��TXL� IDLVDLW�YDORLU�TX
HOOH�DYDLW�VRXIIHUW�G
XQH�YpULWDEOH�FULVH�
G
DQ[LpWp�j�OD�VXLWH�GX�FRPSRUWHPHQW�GH�VRQ�HPSOR\HXU���
�
/H�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�VH�GpILQLW�WUqV�VLPSOHPHQW�j�SDUWLU�GH�O¶DUWLFOH��������GX�FRGH�SpQDO�TXL�HQ�GRQQH�
VD�IRUPH�OD�SOXV�FRQFLVH�HW�VRQ�FKDPS�G¶DSSOLFDWLRQ�OH�SOXV�ODUJH���
©�/H� KDUFqOHPHQW� VH[XHO� HVW� OH� IDLW� G
LPSRVHU� j� XQH� SHUVRQQH�� GH� IDoRQ� UpSpWpH�� GHV� SURSRV� RX�
FRPSRUWHPHQWV�j�FRQQRWDWLRQ�VH[XHOOH�RX�VH[LVWH�TXL�VRLW�SRUWHQW�DWWHLQWH�j�VD�GLJQLWp�HQ�UDLVRQ�GH�OHXU�
FDUDFWqUH� GpJUDGDQW� RX� KXPLOLDQW�� VRLW� FUpHQW� j� VRQ� HQFRQWUH� XQH� VLWXDWLRQ� LQWLPLGDQWH�� KRVWLOH� RX�
RIIHQVDQWH�ª��
&HWWH�GpILQLWLRQ�HVW�FRPSOpWpH�SDU�FHOOH�GRQQpH�GDQV�OH�FRGH�GX�WUDYDLO�HQ�VRQ�DUWLFOH�/���������
©�$XFXQ�VDODULp�QH�GRLW�VXELU�GHV� IDLWV� ����@�6RLW�GH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO��FRQVWLWXp�SDU�GHV�SURSRV�RX�
FRPSRUWHPHQWV�j�FRQQRWDWLRQ�VH[XHOOH� UpSpWpV�TXL�VRLW�SRUWHQW�DWWHLQWH�j�VD�GLJQLWp�HQ� UDLVRQ�GH� OHXU�
FDUDFWqUH� GpJUDGDQW� RX� KXPLOLDQW�� VRLW� FUpHQW� j� VRQ� HQFRQWUH� XQH� VLWXDWLRQ� LQWLPLGDQWH�� KRVWLOH� RX�
RIIHQVDQWH�����@�6RLW�DVVLPLOpV�DX�KDUFqOHPHQW�VH[XHO��FRQVLVWDQW�HQ�WRXWH�IRUPH�GH�SUHVVLRQ�JUDYH��PrPH��
QRQ�UpSpWpH��H[HUFpH�GDQV�OH�EXW�UpHO�RX�DSSDUHQW�G¶REWHQLU�XQ�DFWH�GH�QDWXUH�VH[XHOOH��TXH�FHOXL�FL�VRLW�
UHFKHUFKp�DX�SURILW�GH�O¶DXWHXU�GHV�IDLWV�RX�DX�SURILW�G¶XQ�WLHUV�ª��
/H�FRGH�GX�WUDYDLO�pODUJLW�GRQF�OD�GpILQLWLRQ�GX�KDUFqOHPHQW�VH[XHO��HQ�LQFOXDQW�©�WRXWH�IRUPH�GH�SUHVVLRQ�
JUDYH��PrPH�QRQ�UpSpWpH�ª��GDQV�OH�FKDPS�GX�KDUFqOHPHQW�VH[XHO��'qV�ORUV�FHWWH�GpILQLWLRQ�QH�OLPLWH�
SOXV�OH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�DX[�VHXOV�DJLVVHPHQWV�SK\VLTXHV�UpSpWpV�GX�W\SH�DWWRXFKHPHQWV��PDLV�HOOH�
pWHQG�FHWWH�GpILQLWLRQ�ELHQ�DX�GHOj��
/H� KDUFqOHPHQW� VH[XHO� QH� GRLW� SDV� rWUH� FRQIRQGX� DYHF� XQ� DJLVVHPHQW� VH[LVWH�� TXL� HVW� XQ�
FRPSRUWHPHQW�OLp�DX�VH[H�GH�OD�SHUVRQQH�VXVFHSWLEOH�GH�FUpHU�XQ�HQYLURQQHPHQW�KXPLOLDQW��GpJUDGDQW�HW�
LQWLPLGDQW��6HXO�FRGH�GX�WUDYDLO��DUWLFOH�/�������FRGH�GX�WUDYDLO���D�LQVWLWXp�OH�GpOLW�G¶DJLVVHPHQW�VH[LVWH�
FDU�FRQVWLWXDQW�XQ�ULVTXH�SURIHVVLRQQHO�DX�PrPH�WLWUH�TXH�OH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO��
/D�UHVSRQVDELOLWp�GX�FKHI�G¶HQWUHSULVH�SHXW�rWUH�HQJDJpH�GDQV�XQH�DIIDLUH�GH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�FDU�
OD�YLFWLPH�SHXW�VH�UHWRXUQHU�FRQWUH�VRQ�HPSOR\HXU�VL�HOOH�SURXYH�TXH�FH�GHUQLHU�D�PDQTXp�j�VRQ�REOLJDWLRQ�
G¶DVVXUHU�OD�VpFXULWp�GH�VHV�VDODULpV�IDFH�j�GHV�PHQDFHV�DYpUpHV�GH�KDUFqOHPHQW��&��WUDY���/���������HW�
DUW��/������������
/HV�VDQFWLRQV�HQFRXUXHV�HQ�FDV�GH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�VRQW�OHV�PrPHV�TXH�FHOOHV�GX�KDUFqOHPHQW�
PRUDO��
/D�YLFWLPH�GRLW�DYHUWLU�VRQ�HPSOR\HXU�HQ�SUHPLHU��HQ�XWLOLVDQW� OH�UpIpUHQW�GpVLJQp�SRXU� OHV�DIIDLUHV�GH�
KDUFqOHPHQW�VH[XHO�V¶LO�H[LVWH��SRXU�TX¶LO�H[HUFH�VRQ�REOLJDWLRQ�GH�SURWHFWLRQ�j�O¶pJDUG�GH�VHV�VDODULpV��(Q�
FDV�G
XUJHQFH�LO�HVW�SRVVLEOH�G
DOHUWHU�OD�SROLFH�RX�OD�JHQGDUPHULH��(QILQ�SRXU�REWHQLU�UpSDUDWLRQ�GH�VHV�
SUpMXGLFHV��OD�YLFWLPH�SHXW�VDLVLU�OHV�PrPHV�MXULGLFWLRQV�TXH�GDQV�OH�FDV�GX�KDUFqOHPHQW�PRUDO��/H�UHFRXUV�
j�XQ�DYRFDW�VSpFLDOLVp�HVW�Oj�DXVVL�WUqV�MXGLFLHX[���
/¶DXWHXU�GX�KDUFqOHPHQW�SHXW��RXWUH�OHV�SRXUVXLWHV�MXGLFLDLUHV�TX¶LO�HQFRXUH��rWUH�H[SRVp�j�XQH�VDQFWLRQ�
GLVFLSOLQDLUH�GH�OD�SDUW�GH�VRQ�HPSOR\HXU�SRXU�IDXWH�JUDYH��DUWLFOH�/�������GX�FRGH�GX�WUDYDLO���
/H� VDODULp� WpPRLQ�� RX� OD� SHUVRQQH� HQ� IRUPDWLRQ� RX� OH� VWDJLDLUH� TXL� WpPRLJQH� RX� UHODWH� GHV� IDLWV� GH�
KDUFqOHPHQW�VH[XHO��GRQW�LO�D�SX�rWUH�OH�WpPRLQ��QH�SHXW�rWUH�VDQFWLRQQp��OLFHQFLp�RX�IDLUH�O¶REMHW�GH�PHVXUH�
GLVFULPLQDWRLUH��$UWLFOH�/��������GX�FRGH�GX�WUDYDLO��
/D�FKDUJH�GH�OD�SUHXYH�HVW�WUDLWpH�GH�OD�PrPH�IDoRQ�TXH�SRXU�OH�KDUFqOHPHQW�PRUDO��
/D�MXULVSUXGHQFH�D�SX�SUpFLVHU�OH�SpULPqWUH�GX�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�j�WUDYHUV�OHV�DUUrWV�UHQGXV�SDU�OD�
&RXU�GH�FDVVDWLRQ�DLQVL�����@�OH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�HVW�FDUDFWpULVp�HQ�SUpVHQFH�GH�FRXUULHOV�G¶XQ�VDODULp��
H[SULPDQW�GH�IDoRQ�UpSpWpH�VRQ�GpVLU�H[SOLFLWH�G¶DYRLU�XQH�UHODWLRQ�G¶RUGUH�VH[XHO�DYHF�VD�FROOqJXH�



��

>ĞƐ�ĂƌƚŝĐůĞƐ�ĐŝͲ�ĚĞƐƐƵƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽƚĠŐĠƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶƐ�ĚƵ��ŽĚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ŝŶƚĞůůĞĐƚƵĞůůĞ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĐĞůůĞƐ�ƌĞůĂƚŝǀĞƐ�ĂƵ�ĚƌŽŝƚ�ĚΖĂƵƚĞƵƌ͘�dŽƵƚĞ�ĐŽƉŝĞ͕�ƉůĂŐŝĂƚ�ĞƐƚ�ŝůůĠŐĂůĞ͘��ƌƚŝĐůĞ�
>ϯϯϱͲ�ϯ�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ŝŶƚĞůůĞĐƚƵĞůůĞ�ĚŝƐƉŽƐĞ�ͨ��Ɛƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ƵŶ�ĚĠůŝƚ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌĞĨĂĕŽŶ�ƚŽƵƚĞ�ƌĞƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ͕�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ŽƵ�ĚŝĨĨƵƐŝŽŶ͕�ƉĂƌ�ƋƵĞůƋƵĞ�ŵŽǇĞŶ�ƋƵĞ�ĐĞ�ƐŽŝƚ͕�
ĚΖƵŶĞ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ůΖĞƐƉƌŝƚ�ĞŶ�ǀŝŽůĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĚƌŽŝƚƐ�ĚĞ�ůΖĂƵƚĞƵƌ͕�ƚĞůƐ�ƋƵΖŝůƐ�ƐŽŶƚ�ĚĠĨŝŶŝƐ�Ğƚ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĠƐ�ƉĂƌ�ůĂ�ůŽŝ͘��ĞƐ�ĂƌƚŝĐůĞƐ�ƐŽŶƚ�ůĂ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĠ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĂƵƚĞƵƌƐ͕�ĠƚƵĚŝĂŶƚƐ�ĚƵ�DĂƐƚĞƌ�//�Ğƚ�
ƐŽƵƐ�ůĞƵƌ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďŝůŝƚĠ͘�ͨ�>ĞƐ�ƉƌŽƉŽƐ�ƚĞŶƵƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽƉƌĞƐ�ă�ůĞƵƌƐ�ĂƵƚĞƵƌƐ�Ğƚ�Ŷ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�ƉĂƐ�ů͛ĠƋƵŝƉĞ�ƉĠĚĂŐŽŐŝƋƵĞ�ĚƵ�DĂƐƚĞƌ�W'Z�^͕�ů͛h&Z�ŽƵ�ů͛hW:s͘�
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��HQ�GpSLW�GHV�UHIXV�UpLWpUpV�GH�FHWWH�GHUQLqUH��&RXU�GH�FDVVDWLRQ�GX����QRYHPEUH������1�������������
��@� OH� IDLW�SRXU�XQ�HPSOR\HXU�GH�GpSRVHU�VXU� OH�EXUHDX�G¶XQH�VDODULpH�GHV�RXYUDJHV�RX�GHV�DUWLFOHV�j�
FDUDFWqUH�RX�j�FRQQRWDWLRQ�VH[XHOOH�HVW�FRQVLGpUp�FRPPH�XQ�DFWH�GH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO� �&DVV��&ULP��
GX����GpFHPEUH������Q���������������@�j�O¶LQYHUVH��O¶HQYRL�GH�606�VHQWLPHQWDX[�SDU�XQ�VDODULp�j�XQH�
FROOqJXH��UpYpODQW�XQH�WHQWDWLYH�GH�VpGXFWLRQ��QH�V¶DQDO\VH�SDV�FRPPH�XQ�KDUFqOHPHQW�VH[XHO��&$�'LMRQ�
��DYULO������Q������������
8Q�UpIpUHQW�HVW�FKDUJp�GH� OXWWHU�FRQWUH� OH�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�HW� OHV�DJLVVHPHQWV�VH[LVWHV�DX�VHLQ�GH�
FKDTXH�HQWUHSULVH�GH�SOXV�GH�����SHUVRQQHV��SRXU�VH�FRQIRUPHU�DX[�WHUPHV�GH�O¶DUWLFOH�/����������GX�
FRGH�GH�WUDYDLO��,O�D�SRXU�U{OH�G¶rWUH�XQ�LQWHUPpGLDLUH�HQWUH�OD�YLFWLPH�HW�VRQ�KDUFHOHXU��GH�IDLUH�OH�VXLYL�
UpJXOLHU�GHV�VLJQDOHPHQWV�GH�KDUFqOHPHQW�HW�G¶pWDEOLU�XQ�ELODQ�GHV�VXLWHV�GRQQpV�j�FKDTXH�OLWLJH���
'pQRQFHU�XQ�KDUFqOHPHQW�VH[XHO�HVW�VDQV�GRXWH�OD�SKDVH�OD�SOXV�GLIILFLOH�HW�OD�SOXV�GRXORXUHXVH��GX�IDLW�
GHV�GLIILFXOWpV�j�WURXYHU�GHV�DLGHV�HW�GHV�FRQVHLOV�DYLVpV��j�FKRLVLU�OHV�YRLHV�j�HPSUXQWHU�QRPEUHXVHV��
PDO� LGHQWLILpHV� HW� LQFHUWDLQHV� HW� VXUWRXW� j� FDXVH� GHV� SUHVVLRQV� VXELHV� GHVWLQpHV� j� pWRXIIHU� FH� JHQUH�
G¶DIIDLUHV��&HSHQGDQW�LO�QH�IDXW�QH�MDPDLV�RXEOLHU�TXH�O¶HPSOR\HXU�D�O¶REOLJDWLRQ�GH�SURWpJHU�VHV�VDODULpV���
�
3RXU�IDLUH�FHVVHU�OH�KDUFqOHPHQW�HQ�PLOLHX�SURIHVVLRQQHO�LO�IDXW�VDQV�GRXWH�SOXV�LQYHVWLU�GDQV�OHV�DFWLRQV�
KXPDLQHV� TXL� GRLYHQW� DJLU� j� OD� UDFLQH� GX� PDO� HW� OH� SOXV� W{W� SRVVLEOH�� &HFL� VXSSRVH� XQH� pYROXWLRQ�
SV\FKRORJLTXH�GHV�FRPPXQDXWpV�GH�WUDYDLO�TXL�GRLYHQW�YHLOOHU�j�FRQVWUXLUH�GHV�DWPRVSKqUHV�G¶HQWUDLGH��
DILQ� GH� YHQLU� DX� VHFRXUV� GHV� YLFWLPHV� TXRL� TX¶LO� HQ� FR�WH�� $� FHW� pJDUG� OD� FUpDWLRQ� GX� UpIpUHQW� DX[�
KDUFqOHPHQWV�HVW�XQH�H[SpULHQFH�j�GpYHORSSHU�HW�j�HQFRXUDJHU��&HV�PHVXUHV�QH�VXIILURQW�SDV�j�HOOHV�
VHXOHV�HW�LO�IDXGUD�VDQV�GRXWH�FRQWLQXHU�j�UHQIRUFHU��HW�UHQGUH�SOXV�VpYqUHV�OHV�VDQFWLRQV�SRXU�GpFRXUDJHU�
OHV�DXWHXUV�GH�FHV�SUDWLTXHV���
/D�SUpYHQWLRQ�GRLW�DXVVL�LQWHUYHQLU�OH�SOXV�HQ�DPRQW�SRVVLEOH��/¶HPSOR\HXU�SRXUUDLW�GRQF�UHGRXEOHU�G¶HIIRUW�
HQ�RUJDQLVDQW�GHV�FDPSDJQHV�G¶DIILFKDJH��GHV� UpXQLRQV�GH�VHQVLELOLVDWLRQ��VRXV�XQH� IRUPH� IHVWLYH��VL�
SRVVLEOH��HW�TXL�SRXUUDLHQW�VH�WUDLWHU�DYHF�G¶DXWUHV�WKqPHV�VRFLDX[��
�
/¶2,7��2UJDQLVDWLRQ�,QWHUQDWLRQDOH�GX�7UDYDLO��D�DGRSWp��OH����MXLQ�������ORUV�GH�VD����H�VHVVLRQ��OD�
&RQYHQWLRQ�Q������FRQFHUQDQW�©�O
pOLPLQDWLRQ�GH�OD�YLROHQFH�HW�GX�KDUFqOHPHQW�GDQV�OH�PRQGH�GX�WUDYDLO�ª��
&HWWH�FRQYHQWLRQ�DIILUPH�©�TXH�WRXWH�SHUVRQQH�D�GURLW�j�XQ�PRQGH�GX�WUDYDLO�H[HPSW�GH�YLROHQFH�HW�GH�
KDUFqOHPHQW�ª��'H�SOXV�HOOH�GRQQH�OD�SUHPLqUH�GpILQLWLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�GH�OD�YLROHQFH�HW�GX�KDUFqOHPHQW�
GDQV�OH�PRQGH�GX�WUDYDLO��\�FRPSULV�OD�YLROHQFH�IRQGpH�VXU�OH�JHQUH��(OOH�SHUPHWWUD�GH�SURPRXYRLU�HQFRUH�
PLHX[�OD�GLJQLWp�HW�OH�UHVSHFW�GDQV�PRQGH�GX�WUDYDLO��
&HWWH�FRQYHQWLRQ�HQWUHUD�HQ�YLJXHXU�OH����MXLQ������HW�LO�IDXW�HVSpUHU�TX¶XQH�PDMRULWp�G¶pWDWV�YRQW�OD�UDWLILHU��
6HORQ� QRV� GHUQLqUHV� LQIRUPDWLRQV�� j� FH� MRXU� VHXO� O¶858*8$<� HW� OHV� ),'-,� O¶RQW� UDWLILpH�� 3RXU� O¶8QLRQ�
(XURSpHQQH��FHWWH�FRQYHQWLRQ�UHOHYDQW�HQ�SDUWLH�GX�GURLW�HXURSpHQ��LO�IDXW�DWWHQGUH�OD�GpFLVLRQ�GX�&RQVHLO�
GH�O¶8QLRQ�(XURSpHQQH��SRXU�TXH�FKDTXH�pWDW�GH�O¶8(�SXLVVH�HQWDPHU�OH�SURFHVVXV�GH�UDWLILFDWLRQ��
�
/HV�KDUFqOHPHQWV�PRUDX[�HW�VH[XHOV�VRQW�GH�YpULWDEOHV�IOpDX[�PRQGLDX[�WUqV�UpSDQGXV��DX[TXHOV�
QRXV�SRXYRQV�DGMRLQGUH�� OHV�KDUFqOHPHQWV�HW� OHV�GLVFULPLQDWLRQV�HQ� UDLVRQ�GHV�RULJLQHV�� ,O�\�D�HQFRUH�
pQRUPpPHQW�GH�WUDYDLO�j�IDLUH�SRXU�DPpOLRUHU�OH�VRUW�GHV�WUDYDLOOHXUV��1RXV�SRXYRQV�DXVVL�QRXV�©�UpMRXLU�ª�
�SRXU�XQH�IRLV��GH�OD�FULVH�GX�&RYLG����SXLVTXH�OD�GLVWDQFLDWLRQ�VRFLDOH�TX¶HOOH�HQWUDLQH�GHYUDLW�IDYRULVHU�
XQH�GLPLQXWLRQ�WHPSRUDLUH�GHV�FDV�GH�KDUFqOHPHQW��

� � ���

� �ŽĚĞ�ƉĠŶĂů�͗�ĂƌƚŝĐůĞƐ�ϮϮϮͲϯϯ�͖�ϮϮϮͲϯϯͲϮ�
�ŽĚĞ�ĚƵ�ƚƌĂǀĂŝů�͗�ĂƌƚŝĐůĞƐ�ϭϭϱϮͲϭ͖ϭϭϱϮͲϮ͖ϭϭϱϮͲϯ͖ϭϭϱϯͲϭ͖ϭϭϱϯͲϯ͖ϭϭϱϯͲϱ͖ϭϭϱϯͲϲ͖ϭϭϱϯͲϱϭ�
>ĠŐŝĨƌĂŶĐĞ�͗��ƌƌġƚƐ�ĚĞ�ĐĂƐƐĂƚŝŽŶ�
K/d�͗�ƉƵďůŝĐĂƚŝŽŶ�ƐƵƌ�ϭϬϴğŵĞ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�ĚŝƚĞ�ĚƵ�ĐĞŶƚĞŶĂŝƌĞ�������������������������������


